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ACCIDENTS DU TRAVAIL
- indexation du plafond salarial 405 p. 12
Voyez également : assurances

AGENT COMMERCIAL
- transposition tardive d’une Directive UE; 

une faute de l’État 419 p. 6

ASBL
- projet de loi de réforme; aperçu 412 p. 1

ASSAINISSEMENT DU SOL
- assainissement de “sites”; décret flamand; 

modifications 414 p. 8

ASSURANCES
- accidents du travail; passeport européen assureur

- projet de loi 411 p. 6
- publication de la loi 417 p. 8
- arrêté d’exécution 423 p. 8

- contrôles des groupes d’assurances 
internationaux 409 p. 5

- contrôle des entreprises publiques; report 
d’application pour les fonds de pensions 416 p. 4

AVOCAT
- réforme du barreau 414 p. 8
Voyez également : professions libérales

BIEN-ÊTRE AU TRAVAIL
- alcool et drogues au travail 405 p. 12
- chantiers temporaires ou mobiles; nouvel A.R. 405 p. 11
- “        ” 410 p. 7
- “registre du bien-être” obligatoire 418 p. 1

BILAN SOCIAL
Voyez : comptes annuels

BLANCHIMENT D’ARGENT 
- euro et blanchiment; circulaire de la CBF 420 p. 6
- lutte contre le blanchiment d’argent; 

initiatives nationales et internationales 419 p. 5

CHÔMAGE
- allocation de chômage; situation familiale 

du chômeur 405 p. 11

CLAUSE DE NON-CONCURRENCE 
- renonciation orale 405 p. 10 

COMMERCE (RÉGLEMENTATION DU)
- mineurs; poursuivre le commerce des 

parents décédés 412 p. 8

COMMISSAIRE
Voyez : droit des sociétés

COMMISSION BANCAIRE ET FINANCIÈRE
- dérogation à une norme IAS; compétence 

de la CBF 404 p. 7
- extension du pouvoir de contrôle 

en matière de transparence de la structure 
de l’actionnariat; projet de loi 416 p. 6

- mécanismes fiscaux particuliers; 
établissements de crédit 406 p. 7

Voyez également : blanchiment d’argent

COMMISSION DES NORMES COMPTABLES
- avis 127/17; détermination de la valeur 

d’acquisition d’actifs obtenus à titre gratuit; 
commentaire 421 p. 5

- avis de la CNC; conséquences fiscales 417 p. 5

COMPTABLE
- conseil fiscal gratuit et pro deo 413 p. 8
- pas de double affiliation à l’IEC et l’IPCF 402 p. 6

- actions des comptables 409 p. 4
- terme “accounting”, confusion 410 p. 3
Voyez également : professions libérales

COMPTES ANNUELS
- ASBL; projet de loi 412 p. 1
- bilan social 

- adaptations 409 p. 3
- adaptations; nouvel A.R. 421 p. 1
- analyse du bilan social 2002; 

conclusions de la BNB 421 p. 3
- consolidation

- dérogation à une norme IAS, 
compétence de la CBF 404 p. 7

- écarts positifs; plus de dérogations 413 p. 5
- écarts positifs; traitement 404 p. 8
- méthode “uniting of interests” 404 p. 6
- principe de non-rétroactivité 404 p. 7

- consultation en ligne 420 p. 8
- délai de dépôt; pas trop court 407 p. 8
-   “        ” 414 p. 4
- évaluation à la “juste valeur”; 

adaptation des Directives UE 419 p. 1 
- frais de dépôt 2002 423 p. 5
- information relative à l’environnement; 

recommandation de la Commission européenne 417 p. 1
Voyez également : droit des sociétés; normes IAS

CONCORDAT
- le cas L&H 407 p. 7

CONGÉ D’ADOPTION
- introduction du droit à un congé d’adoption 415 p. 4

CONGÉ DE PATERNITÉ
- introduction du droit à un congé de paternité 415 p. 4



CONGÉ-ÉDUCATION
- simplification; formalité supprimée 417 p. 5
- conditions pour travailleurs à temps partiel 422 p. 5

CONSOLIDATION
Voyez : comptes annuels

CONSOMMATEURS
- crédit à la consommation

- intérêts débiteurs sur comptes à vue; 
14 % maximum 412 p. 6

- réclamation en cas de non-remboursement 
de crédit 410 p. 5

- protection des consommateurs
- sécurité des produits et des services 413 p. 4
-   “        ” 419 p. 8
- vente aux consommateurs; 

avant-projet de loi 423 p. 1
Voyez également : contrat de crédit; pratiques du commerce

CONTRAT DE CRÉDIT
- la Centrale des crédits aux particuliers 418 p. 8

CONTRAT DE TRAVAIL
- engagement à vie 411 p. 10
- incapacité de travail permanente; force majeure 411 p. 10
- projets de réinsertion; emplois Smet 411 p. 11
- travailleur ou indépendant ?; critères; 

jurisprudence 422 p. 1
Voyez également : bien-être au travail, clause de 
non-concurrence, convention de premier emploi, 
licenciement, rémunération, mise à disposition de travailleurs

CONVENTIONS DE PREMIER EMPLOI
- nouveau modèle de contrat 411 p. 5
- réglementation adaptée 406 p. 5

CORPORATE GOVERNANCE
- obligations de transparence des sociétés 

cotées; publication 419 p. 7
- projet de loi

- aperçu 410 p. 1
- comité de direction 414 p. 5
- indépendance du commissaire 415 p. 6
- transparence dans la structure de 

l’actionnariat 416 p. 5

CRÉDIT-TEMPS
- introduction du nouveau système d‘interruption 

de carrière
- CCT n° 77 du 14 février 2001 404 p. 3
- loi du 10 août 2001 415 p. 2
- publication de la loi 417 p. 10

DÉPLACEMENT DOMICILE/LIEU DE TRAVAIL
- intervention patronale; transports en commun 411 p. 11

DISCRIMINATION (NON-)
- Directive UE; principe d’égalité des travailleurs 405 p. 11
- ouvriers/employés; arrêt de la Cour d’arbitrage 418 p. 3
Voyez également : faillites (législation sur les)

DROIT COMPTABLE
- Code des sociétés; conséquences pour le 

droit comptable 405 p. 2
- indemnités de gestion; comment comptabiliser ? 414 p. 3
Voyez également : Commission des Normes Comptables;
comptes annuels; droit des sociétés; normes IAS

DROIT D’AUTEUR
- rémunération équitable pour les associations 

socioculturelles 421 p. 6

DROIT DES SOCIÉTÉS
- le cas L&H; premiers jugements 407 p. 7
- capital minimum; diminution des montants 

transparents en euros 406 p. 8
- publication de l’A.R. 415 p. 8

- commissaires
- indépendance 410 p. 1
-   “        ” 415 p. 6
- honoraires pour missions exceptionnelles, 

mention dans le rapport de gestion 411 p. 7
- nouveautés dans la mission; étude IRE 411 p. 1
- rémunération par la société mère 416 p. 8

- nouveau Code des sociétés
- intégration du droit des comptes annuels 405 p. 2
- principes d’organisation, structure et 

contenu 403 p. 2
- loi de réparation et arrêté d’exécution 403 p. 1
-   “        ” 405 p. 5
- modification de l’arrêté d’exécution 423 p. 8

- procédure d’alarme et convocation de l’AG; 
mention dans le rapport de gestion ou dans 
l’annexe des comptes annuels 416 p. 7

Voyez également : corporate governance

DROIT FINANCIER
- délit d’initié; avant-projet de loi 419 p. 8
- Euronext; cadre légal 419 p. 7
- mécanismes fiscaux particuliers; 

compétence de la CBF 406 p. 7
- offre conjointe de services financiers 413 p. 1
- prospectus; information sur le statut fiscal 

des instruments financiers 405 p. 7
Voyez également : Commission Bancaire et Financière; 
corporate governance

DROIT PÉNAL
- criminalité informatique 407 p. 3
- personne morale injuriée 417 p. 7
- responsabilité pénale des personnes morales 411 p. 8
Voyez également : euro

ÉLECTIONS SOCIALES
- présomption “d’unité technique d’exploitation”; 

portée 409 p. 1

EMPLOI DES TRAVAILLEURS
- application pratique des emplois-services 417 p. 12 
- loi visant à améliorer le taux d’emploi des 

travailleurs; insertion des groupes à risque, 
mesures pour les travailleurs âgés 417 p. 4

Voyez également : convention de premier emploi; 
titres-services

ENREGISTREMENT DES ENTREPRENEURS
- liste noire de l’ONSS des entrepreneurs 

non-enregistrés 417 p. 12

EURO
- conversion définitive à l’euro

- projet de loi 420 p. 4
- publication de la loi 423 p. 8

- CCT Conseil National du Travail 411 p. 11
- faux monnayage; législation pénale; adaptation 414 p. 8
Voyez également : blanchiment de l’argent; droits des sociétés
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EXPERT-COMPTABLE
- missions légales et spéciales; publication 419 p. 7
- pas de double affiliation à l’IEC et l’IPCF 402 p. 6
- terme “accounting”; confusion 410 p. 3
Voyez également : professions libérales

FAILLITES (LÉGISLATION SUR LES)
- l’excusabilité du failli; conséquences pour 

les cautions 405 p. 1
- projet de loi; solution pour les cautions 414 p. 1

- l’excusabilité du failli; projet de loi; 
modifications 414 p. 1

- loi sur le règlement collectif des dettes 
discriminant les faillis 407 p. 1

FONDS DE PARTICIPATION
- prêt lancement; extension à tous les 

demandeurs d’emploi 414 p. 7

FRAUDE
- détection; rapport Zenner 413 p. 6

IEC
Voyez : expert-comptable

INDÉPENDANTS (STATUT SOCIAL DES)
- l’assurance sociale en cas de faillite; 

nouvelle loi 422 p. 3
- facilités de paiement pour les sous-traitants 

indépendants de la Sabena 420 p. 5
- “faux” indépendants; critères; jurisprudence 422 p. 1
- journalistes free-lance 411 p. 9

INSTITUT DES JURISTES D’ENTREPRISE
- instauration; coordonnées; membres 418 p. 4 

INTERNET
Voyez : droit pénal, licenciement, signature électronique

INTERRUPTION DE CARRIÈRE
- travailleurs à mandat exécutif communal 411 p. 11
Voyez également : crédit-temps

INTRASTAT
- modifications pour 2002 418 p. 2

IPCF
Voyez : comptable

IRE
- “Forum du revisorat”; normes IAS; point de 

vue des réviseurs d’entreprises 420 p. 8
Voyez également : droit des sociétés

JURISTE D’ENTREPRISE
- confidentialité ou secret professionnel ? 421 p. 4
- la notion “entreprise” 418 p. 4
Voyez également : Institut des juristes d’entreprise

LICENCIEMENT
- délais de préavis

- la formule Claeys toujours trop chère 404 p. 5
- tenir compte de la conduite d’un employé 

supérieur ? 417 p. 11
- indemnité de préavis

- fin du contrat de travail avant même son 
exécution 417 p. 10
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- licenciement abusif; ouvriers/employés; 
non-discrimination 418 p. 3

- licenciement pour motif grave
- abus d’e-mail ou d’Internet 405 p. 9
- manque de maîtrise d’un travailleur protégé 417 p. 11
- non-présentation au médecin-contrôleur 417 p. 11
- travail pour un tiers pendant une période 

de maladie 417 p. 11

MISE À DISPOSITION DE TRAVAILLEURS 
- avertissement de l’inspection sociale 411 p. 12

NORMES IAS
- application et traduction 413 p. 8
- entreprises cotées; application des 

normes IAS dès 2005 404 p. 1
- IAS 41; l’information financière des 

entreprises agricoles 417 p. 6
- la fin des IAS; nouvelles normes IFRS 416 p. 1
- ouvrage sur les normes comptables 

internationales 407 p. 7
- point de vue des réviseurs d’entreprises 420 p. 8
Voyez également : comptes annuels

NOTARIAT
- procédure de nomination objectivée 407 p. 8
- reprise d’une étude de notaire 417 p. 8

PENSIONS (COMPLÉMENTAIRES)
- révision des pensions complémentaires

- projet de loi Vandenbroucke 406 p. 1
- amendements du gouvernement 415 p. 5

PRATIQUES DU COMMERCE
- champ d’application de la loi; opérations 

sur titres 402 p. 1
- introduction de l’euro; indication du prix; 

la période des soldes 420 p. 4

PRÉPENSION
- montant; indexation 405 p. 12
- prolongation des dispositions existantes 415 p. 4

PROFESSIONS LIBÉRALES
- pratiques honnêtes pour les professions 

libérales; projet de loi; dispositions relatives 
à la publicité, aux clauses abusives et aux 
contrats à distance 420 p. 1

PROTECTION DE LA VIE PRIVÉE
- nouvelle loi 408 p. 1
- surveillance par caméras; Cour de Cassation 411 p. 9

PUBLICATION
- publication des actes de société au M.B.; 

montants indexés 2002 423 p. 5
- autres publications au M.B.; montants 

indexés 2002 423 p. 5
Voyez également : comptes annuels

RAPPORT DE GESTION
Voyez : droit des sociétés

RÈGLEMENT COLLECTIF DE DETTES
- quand le juge peut-il accorder une 

prorogation de délai ? 423 p. 6
- remise de dettes; attitude de l’ONSS 418 p. 7
Voyez également : faillites (législation sur les)
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RÉMUNÉRATION
- cession de rémunération; formalités 422 p. 7
- prime d’encouragement; notion 405 p. 10
- saisie de rémunération; nombre d’enfants à 

charge du débiteur 407 p. 4
- indexation des revenus non saisissables 422 p. 6

- seuils barémiques à partir du 01/01/02 419 p. 4

RESPONSABILITÉ DU FAIT DES PRODUITS
- responsabilité sans faute; produits agricoles 402 p. 8

RÉVISEUR D’ENTREPRISES
- missions légales et spéciales; publication 419 p. 7
Voyez également : droit des sociétés; professions libérales

SAISIE
Voyez : rémunération

SECTEUR DU GARDIENNAGE
- nouvelle loi sur les entreprises de gardiennage 418 p. 5

SÉCURITÉ SOCIALE
- chômage économique; cotisations de 

l’employeur 417 p. 10
- cotisations 2001 au Fonds de fermeture 

d’entreprises 411 p. 12
- cotisations sociales à charge des sociétés; 

arriérés 423 p. 1
- déclaration DIMONA; extension 417 p. 9
- déclaration ONSS multifunctionnelle; 

simplification 417 p. 9 
- indemnités de maternité 411 p. 12
- réductions cotisations patronales

- plan avantage à l’embauche 406 p. 7
- plan “plus 1-2-3” 406 p. 7
- conventions de premier emploi 406 p. 5

- réduction structurelle des charges 411 p. 12
- remise de dettes; attitude de l’ONSS 418 p. 7
Voyez également : enregistrement des entrepreneurs, 
indépendants

SIGNATURE ÉLECTRONIQUE
- cadre juridique; services de certification 417 p. 1

TEMPS DE TRAVAIL
- réduction du temps de travail; semaine des 

38 heures obligatoire
- projet de loi 415 p. 1
- publication de la loi 417 p. 10 

- réduction collective volontaire du temps 
de travail
- projet de loi 415 p. 2
- publication de la loi 417 p. 10

TIMESHARING
- plus d’obligation de garantie pour vendeurs 407 p. 5

TITRES-SERVICES
- nouveau système

- loi du 20 juillet 2001 416 p. 4
- arrêté d’exécution 423 p. 7

TRAVAIL DE NUIT
- indemnité complémentaire; indexation 405 p. 12

TRAVAIL INTÉRIMAIRE
- la durée déterminée reste la règle 405 p. 10
- indemnité au cas où l’intérimaire serait engagé 

par l’utilisateur 417 p. 5

VACANCES (LÉGISLATION SUR LES)
- modifications

- aperçu 409 p. 6
- arrêtés d’exécution; vacances des jeunes 413 p. 3
- publication de la loi 417 p. 10


